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Paris, le 2 août 2022 
 

 
Monsieur le Ministre, 
 
Depuis plusieurs années, la Guadeloupe, Saint-Martin et la Martinique sont frappées par une 
crise environnementale, sanitaire et économique exceptionnelle consécutive à l’échouage 
massif de sargasses aux conséquences néfastes sur l’attractivité de notre archipel et au coût 
substantiel que le ramassage de ces algues représente pour les finances des collectivités locales. 
 
Après des mois d’attentisme et d’actions opérationnelles manifestement sous-dimensionnées 
au regard de l’ampleur de ce fléau, je tiens à saluer les conclusions du comité de pilotage 
national du plan sargasses II rendues lundi 1 er août par lesquelles l’Etat s’engage notamment 
à mettre en place un opérateur unique de gestion de cette crise en Guadeloupe et à augmenter, 
à hauteur de 80%, la part de financement de l’Etat pour le ramassage des sargasses jusqu’au 15 
octobre 2022. 
 
Je tiens à rendre hommage à votre engagement qui a permis, dès votre premier mois de fonction, 
d’aboutir à la formulation concrète de mesures attendues localement de longue date. 
 
Au-delà de ces mesures, bienvenues bien que tardives, la population de Guadeloupe, les 
collectivités locales, les socioprofessionnels et singulièrement les acteurs du tourisme, de 
l’hôtellerie et les pêcheurs des zones affectées telles que les îles des Saintes, sont dans l’attente 
d’une action nationale opérationnelle et financière ambitieuse et structurée à la mesure de 
l’ampleur des préjudices subis. 
 
Ne pouvant, pour l’heure, activer les régimes assurantiels pour catastrophe naturelle, nombre 
de particuliers mais également de professionnels ne peuvent prétendre à une indemnisation des 
pertes d’activité supportées ou percevoir des subventions régionales leur permettant de 
compenser les sinistres subis. 
 
Ainsi, compte tenu de la rémanence de ce phénomène, je souhaiterais que vous puissiez étudier 
la possibilité de pérenniser budgétairement la participation de l’Etat au ramassage de ces algues 
au-delà du 15 octobre et d’apporter une réponse logistique, financière et assurantielle pérenne 
à cette crise par un accompagnement ciblé des collectivités et des acteurs économiques qui en 
sont victimes.  

Monsieur Jean-François CARENCO 
Ministre chargé des Outre-mer 
27 rue Oudinot 
75 007 Paris 
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Enfin, je crois nécessaire de renforcer la coordination et la coopération entre Etats de la zone 
Caraïbe pour lutter contre la prolifération de ces algues dans les eaux internationales et mieux 
anticiper leur échouement. 
 
Convaincu que seule une mobilisation commune permettra la mise en œuvre d’actions concrètes 
et durables pour notre archipel, je me tiens naturellement disposé à apporter mon concours à 
l’amélioration opérationnelle du plan sargasses II lors de réunions de travail avec vos services. 
 
Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma parfaite considération. 
 

 
 
 
 


